Réponses aux demandes d’information du Groupe de travail  sur la discrimination à l’égard des femmes

1- Les initiatives constitutionnelles  et autres initiatives législatives et réformes mises en place pour promouvoir les  droits des femmes et  l’égalité des sexes, y compris la révision et l’abrogation  des dispositions discriminatoires dans la législation ;

La  loi  n°90-032 du 11 décembre 1990 portant Constitution de la  République du Bénin consacre le principe de l’égalité devant la loi ;

Elle dispose en son article 26 que : « l’Etat assure à tous l’égalité devant la loi sans distinction d’origine, de race, de sexe de religion, d’opinion politique ou de position sociale.

L’homme et la femme sont égaux en droit. L’Etat protège la famille particulièrement  la mère et l’enfant … »

Elle précise en son article 8 que l’Etat assure à tous les citoyens  l’égal accès à la  santé, l’éducation, à la culture, à l’information … et à l’emploi.

Au  titre des initiatives législatives  et réformes, les textes ci-après ont été  adoptés  pour promouvoir les droits de la femme et abroger les pratiques discriminatoires :
· la loi n°2002-07 du 24 août  2004 portant code des personnes et de la famille qui prescrit les principes égalitaires conformes à la Constitution, supprime le lévirat (article 122), porte l’âge du mariage    à dix huit ans  pour les filles et les garçons (article 123), instaure le mariage  monogamique  (article 143), l’autorité parentale et des droits successoraux égaux pour les enfants quelque soit leur sexe (articles 594,604 ), prescrit que la dot a un caractère  symbolique (article 142), et que chaque époux a la pleine capacité juridique (article 173 ) ;

· la loi n°2006-19 du 05 septembre 2006 portant répression  du harcèlement  sexuel et protection des victimes en République du Bénin ;

· la loi n°2005-31 du 05 avril 2006 portant prévention, prise en charge et contrôle du VIH/SIDA en République du Bénin ;

· la loi  n°2003-04 du 03 mars 2003 relative à la santé sexuelle et à la reproduction ;

· la loi n°2003 -03  du 03 mars 2003 portant répression des mutilations génitales féminines.

Par  une décision rendue en 2009, la Cour Constitutionnelle a déclaré discriminatoire la répression de l’adultère de la femme ; depuis lors la femme n’est plus poursuivie pour cette infraction.

En sus de ces dispositions, une loi spécifique a été adoptée au dernier   trimestre de l’année 2011pour réprimer toutes violences à l’égard de la femme ; ce texte, mis en conformité avec la Constitution est en cours de promulgation.  

2- Le Renforcement du cadre des institutions étatiques, des mécanismes  nationaux pour la mise en œuvre  d’actions en vue d’éliminer  toutes les formes de discrimination  et de violence contre les  femmes.

Les mesures  suivantes ont été adoptées dans ce cadre :

Vulgarisation  des lois citées  supra par le Ministère  en charge de la famille  et sensibilisation sur les mesures répressives  des pratiques discriminatoires ;
Le  Bénin s’est également  doté d’une Politique  Nationale  de Promotion du Genre  pour corriger les déséquilibres  des rapports de genre ; l’objectif global de cette politique est de réaliser  d’ici à 2025 l’égalité et l’équité entre les hommes et les femmes en vue d’un développement humain durable ;
Pour atteindre cet objectif, cinq orientations stratégiques  ont été retenues :
*mettre en place des mesures rendant effective  l’égalité entre femme et homme  dans l’accès à l’éducation, à l’alphabétisation et aux structures de prise de décision ;
*renforcer  l’institutionnalisation  du genre à tous les niveaux, ainsi que l’application effective des conventions  internationales  et  des textes  nationaux  favorables à l’égalité  et l’équité entre homme et femme ;
*assurer l’autonomisation des femmes  et une meilleure prise en compte du genre dans les programmes de développement  communal ;
*réduire la pauvreté  monétaire des femmes  et leur assurer  un accès  et un contrôle  équitable aux ressources.
Un cadre institutionnel a été créé ;
il s’agit du Conseil National de Promotion  de l’équité et de l’égalité du genre placé sous la tutelle du chef de l’Etat ; ce Conseil a ses démembrements : le comité de pilotage, organe interministériel placé sous la tutelle du Ministre du Développement ; le Comité technique, organe de mise en œuvre de la politique, présidé par le Ministre de la Famille ; l’Observatoire  de la famille, de la femme et de l’enfant, organe de veille et d’alerte de la mise en œuvre de la Politique; les partenaires d’exécution que sont les Ministères sectoriels, les Organisations de la Société civile, les collectivités décentralisées, les partenaires d’appui  (les parlementaires),  les partenaires techniques et financiers, les médias, les instituts de recherche, les universités, les partis politiques.

La création et l’installation  de l’Institut de la Femme par le Chef de l’Etat  le 09 mars 2009.
3- Le renforcement de l’accès  des femmes à la Justice, même dans les mécanismes de justice traditionnelle.
De nouvelles juridictions ont été créées pour rapprocher la justice des justiciables et faciliter l’accès des femmes à la justice.
Les femmes  accèdent autant que les hommes à tous les services judiciaires  existants.
Le principe du préalable légal des incriminations  et  celui de la présomption d’innocence sont applicables  sans distinction de sexe.

En matière de justice et d’autonomisation des femmes, le Bénin a conclu  des accords de coopération avec les partenaires techniques et  financier en vue du renforcement des capacités des acteurs du système judiciaire  à travers des projets et programmes.

Dans le cadre de la mise en œuvre de ces projets, des magistrats, des médecins, des officiers de police judiciaire et d’autres acteurs  ont  bénéficié   sur tout le territoire national et hors du Bénin de renforcement  de capacités  en matière de procédure de prise en charge des victimes et survivantes de violences basées sur le genre et de l’établissement des preuves médico-légales.
Il est également  envisagé la création de trois (03) centres  régionaux intégrés de prise en charge des  victimes et survivants(es) de violences  basées sur le genre ; le processus d’établissement  de ces centres  pour avril 2012  est en cours.

